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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 8007

Texte de la question

M. Patrick Balkany appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur les effets de la loi sur les
delais de paiement des entreprises. Les societes prestataires de service, telles que les traiteurs de reception,
soumises aux nouvelles obligations resultant de la loi vis-a-vis de leurs fournisseurs de « produits alimentaires
perissables » doivent acquitter leurs factures dans des delais contraignants. En revanche, tous leurs clients du
secteur public soumis au code des marches, ainsi que d'autres prives mais specifiques, destinataires des
prestations de services sont exemptes de cette meme obligation. Cette situation cree des charges de tresorerie
auxquelles nombre de traiteurs ne peuvent pas faire face sans consequences dommageables. Pour y remedier,
il serait necessaire de considerer qu'ils fournissent des « denrees alimentaires perissables » dans le cadre de
leurs prestations de services, ce qui leur est refuse jusqu'a present. Il lui demande donc de quelle maniere il
entend remedier a cette differenciation aux effets tres negatifs.

Texte de la réponse

Les traiteurs de reception exercent une double activite : ils assurent le service de repas avec fourniture de
personnel ; ils confectionnent des plats prepares et vendent des produits a emporter. Dans ce dernier cas, ces
produits entrent dans le champ d'application de l'article 35 de l'ordonnance de 1986 modifie par la loi no 92-1441
du 31 decembre 1992 relative aux delais de paiement entre les entreprises : le reglement des ventes realisees
par les traiteurs prives ou publics, qui exercent une activite de production, de distribution et de services, doit etre
effectue dans les delais fixes par ce texte. Dans le premier cas, en revanche, les traiteurs sont des prestataires
de services. Leur activite n'est donc pas soumise aux delais prevus par ces dispositions, alors que les produits
alimentaires perissables et la viande fraiche servant a la confection des repas doivent etre payes dans ces
delais. Il ne serait pas conforme aux dispositions legales de qualifier de denrees perissables les prestations de
services fournies par les traiteurs. Cependant, le decalage de tresorerie supporte par les traiteurs de reception
dans cette hypothese pourra etre limite par une reduction contractuelle des delais de paiement des prestations
fournies, notamment dans le cadre d'accords interprofessionnels. En effet, les pouvoirs publics sont favorables a
cette demarche contractuelle et ont confirme que des accords qui recommanderaient la reduction concertee des
delais de paiement ne seraient pas contraires aux dispositions de l'article 7 de l'ordonnance du 1er decembre
1986 relative a la liberte des prix et de la concurrence. D'autre part, un projet de loi sur la concurrence deloyale,
actuellement en cours de preparation, prevoit des mesures destinees a imposer le respect de la date
contractuellement convenue. Mais il convient egalement de reduire les delais de paiement publics. Aussi le
Premier ministre a-t-il charge le ministre des entreprises et du developpement economique avec le ministre de
l'economie et celui du budget d'examiner la question de l'amelioration des delais de paiement, en particulier
ceux des administrations, qu'il s'agisse de l'Etat, des collectivites locales et des etablissements publics. Un
rapport dressant l'etat des lieux et proposant plusieurs mesures pour reduire les paiements publics en
preconisant, notamment, certaines modifications des regles et des pratiques comptables, vient d'etre remis a M.
le Premier ministre. Le ministre des entreprises et du developpement economique ne doute pas que des
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mesures concretes seront prises rapidement, car il est normal que l'Etat et les collectivites publiques donnent
l'exemple. En outre, il y a lieu de preciser que les delais opposables aux clients personnes publiques, prevus par
le code des marches publics, ne constituent pas un obstacle a cette reduction, car ils sont fixes a des niveaux
maximum et ne sont donc pas incompatibles avec des delais contractuels plus courts.
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